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				La publication de ce livre vient combler une lacune. Le débat sur le boycott, le désinvestissement et les sanctions contre la politique israélienne, dans les territoires occupés et en Israël même, se développe dans le monde entier. Lancé par des organisations populaires palestiniennes, repris par des intellectuels israéliens critiques, il atteint désormais des pays aussi divers que la Norvège, l’Australie, les États-Unis ou l’Afrique du Sud. Sur ce débat, le public français est jusqu’ici mal informé. Nous pensons que les textes d’Omar Barghouti réunis dans ce volume donnent sur cette question un éclairage qui sera nouveau pour bien des lecteurs. Leur publication est faite au nom de la liberté d’expression et du droit du public à une information indépendante.
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				Introduction
BDS : Quoi ? Pourquoi ? Pourquoi maintenant ?

				Le lecteur s’attendrait certainement à ce que je m’en tienne dans cette introduction à un certain ordre consacré en commençant par planter le décor et en offrant quelques aperçus séduisants du contenu de ce recueil d’essais. Toutefois, fidèle à ma réputation de non-conformiste, je répondrai tout d’abord à la question : pourquoi maintenant ?

				Pourquoi Maintenant ?

				La terrible réalité de la situation sur le terrain en Palestine occupée fait du boycott total d’Israël et des institutions complices non seulement une obligation morale, mais aussi une nécessité politique urgente pour empêcher le génocide et une explosion incontrôlable de l’ensemble du système géopolitique moyen-oriental. L’Appel de la société civile palestinienne pour le Boycott, le Désinvestissement et les Sanctions (BDS) vise à empêcher la généralisation du chaos et à mettre Israël devant ses responsabilités en regard du droit international et des principes universels des droits de l’homme, dans un souci de liberté, de justice et de paix durable.

				Par conséquent, compte tenu de la complicité profonde de l’Occident dans le maintien du système de colonisation et d’apartheid auquel Israël soumet le peuple palestinien, BDS participera inévitablement au défi lancé par le mouvement social mondial à l’hégémonie néolibérale occidentale et à la tyrannie des multinationales. En ce sens, le boycott palestinien contre Israël et ses soutiens joue un rôle limité mais essentiel dans les luttes internationales contre l’injustice, le racisme, la pauvreté, les dégradations de l’environnement, l’oppression de genre, entre autres fléaux sociaux et économiques. Réfléchissant sur cette dimension du mouvement BDS, le journaliste et écrivain John Pilger écrit :

				La mascarade du sommet sur le climat de Copenhague a confirmé l’existence d’une guerre mondiale menée par les riches contre la plus grande partie de l’humanité. Elle a également fait la lumière sur une forme de résistance qui n’a sans doute jamais été aussi florissante : un internationalisme conjuguant justice pour la planète, droits de l’homme universels et justice pénale pour ceux qui envahissent et exproprient en toute impunité. Et les meilleures nouvelles viennent de Palestine.

				[…] Pour Nelson Mandela, la justice pour les Palestiniens est «la plus grande question morale de notre temps». L’Appel de la société civile palestinienne pour le boycott, le désinvestissement et les sanctions (BDS) fut lancé le 9 juillet 2005, poursuivant de fait le grand mouvement non-violent qui gagna le monde et mit à bas l’édifice de l’apartheid sud-africain1.

				Lorsque la phase la plus dure de l’actuel siège de la bande de Gaza commença en juin 2007, juste après que le Hamas y eut soustrait le « pouvoir » à une faction du Fatah soutenue par les Israéliens et les Américains, peu d’experts des droits de l’homme et du droit international furent capables d’analyser précisément les véritables motifs et les objectifs politiques qui se cachaient derrière cette forme si manifestement illégale et immorale de punition collective. Ils furent moins nombreux encore à pouvoir prédire les conséquences à long terme que ce siège devait avoir sur le million et demi de Palestiniens entassés dans ce qui fut décrit à juste titre comme la plus vaste prison à ciel ouvert du monde. Richard Falk, grand spécialiste du droit international et rapporteur de l’ONU pour les droits de l’homme dans le territoire palestinien occupé fut l’un d’entre eux. En 2007, il écrivit :

				Est-ce une exagération irresponsable que d’associer le traitement infligé aux Palestiniens avec le palmarès criminel d’atrocités collectives perpétrées par les nazis ? Je ne le pense pas. Les derniers développements dans la bande de Gaza sont particulièrement dérangeants précisément parce qu’ils expriment une intention absolument délibérée, de la part d’Israël et de ses alliés, de soumettre une communauté humaine entière à des conditions mettant sa vie en danger avec la plus extrême cruauté. La suggestion que ce type de comportement est en réalité un holocauste en devenir représente un appel quasi désespéré, adressé aux gouvernements du monde entier ainsi qu’à l’opinion publique internationale, leur demandant d’agir urgemment afin d’empêcher que ces tendances génocidaires ne culminent dans une tragédie collective. À supposer que l’éthos d’un “devoir de protection”, récemment adopté par le Conseil de sécurité de l’ONU comme fondement des “interventions humanitaires”, ait une applicabilité, il consisterait à agir immédiatement afin de commencer à protéger la population de Gaza contre de nouvelles douleurs et de nouvelles souffrances2.

				Falk n’évoquait pas seulement le siège hermétique et sa cruauté, il prédisait le lent génocide qui s’est produit à la suite du blocus et de la guerre d’agression israélienne de décembre 2008-janvier 2009 qui l’a aggravé. De bons indicateurs de l’étendue des crimes commis par Israël à Gaza furent révélés dans le rapport de la « Mission d’établissement des faits de l’ONU sur le conflit [sic] de Gaza », dirigée par le juge sud-africain Richard Goldstone, qui est par ailleurs un sioniste avec des attaches en Israël. Dans ses conclusions accablantes, le Rapport Goldstone affirme [nous soulignons]3 :

				1688. Il est évident au vu des preuves rassemblées par la Mission que la destruction des sites de stockage de nourriture, des systèmes d’assainissement de l’eau, des usines de béton et des habitations résidentielles est le résultat d’une politique délibérée et systématique des forces armées israéliennes. Elle ne fut pas menée à bien parce que ces objectifs représentaient une menace militaire mais pour rendre la vie quotidienne, et la vie dans des conditions dignes, plus difficile pour la population civile.

				1689. Outre la destruction systématique des ressources économiques de la bande de Gaza, il semble aussi qu’il se soit agi de porter atteinte à la dignité des personnes. Cela s’est manifesté non seulement dans l’usage de boucliers humains et dans les détentions illégales, parfois dans des conditions inacceptables, mais aussi dans la vandalisation de maisons encore occupées et dans la manière dont les gens étaient traités lorsqu’on entrait chez eux. Les graffitis sur les murs, les obscénités et les slogans souvent racistes constituèrent une image d’ensemble d’humiliation et de déshumanisation de la population palestinienne.

				1690. Les opérations furent soigneusement planifiées dans toutes leurs phases. Des avis et des conseils juridiques furent donnés tout au long des phases de préparation et à un certain niveau opérationnel au cours de la campagne même.

				Il n’y eut presque aucune erreur selon le gouvernement israélien. C’est dans ces circonstances que la Mission conclut que ce qui s’est produit pendant tout juste trois semaines à la fin 2008 et au début de 2009 fut une attaque délibérément disproportionnée conçue pour punir, humilier et terroriser une population civile, diminuer drastiquement sa capacité économique locale de travailler et de pourvoir à ses propres besoins, et lui imposer avec toujours plus de force une impression de dépendance et de vulnérabilité.

				Bien que le rapport de l’ONU, adopté par le Conseil des droits de l’homme à une confortable majorité malgré les objections hypocrites des États-Unis, de l’Union Européenne et d’Israël, demande à Israël – et au gouvernement du Hamas à Gaza, non reconnu – d’« ouvrir les enquêtes nécessaires, indépendantes et conformes aux normes internationales », il tempère immédiatement ses espoirs de voir Israël capable ou désireux de faire une telle chose4 :

				1755. La Mission est absolument convaincue que la justice et le respect du droit sont le fondement nécessaire de la paix. La situation d’impunité prolongée a créé une crise de la justice dans les territoires palestiniens occupés qui empêche toute action.

				1756. Après avoir passé en revue le système israélien d’enquête et de poursuites pour les violations graves des droits de l’homme et du droit humanitaire, en particulier en cas de soupçon de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité, la Mission a mis à jour des vices structurels majeurs qui rendent ce système non conforme, selon elle, aux normes internationales. Les «débriefings opérationnels» militaires étant au cœur de ce système, il est dépourvu de tout mécanisme d’investigation efficace et impartial et les victimes de ces violations présumées sont privées de tout recours efficace ou rapide. En outre, ces enquêtes demeurant internes à l’autorité militaire israélienne, elles ne respectent pas les exigences internationales en matière d’indépendance et d’impartialité.

				La seule conclusion qu’on peut en tirer est qu’Israël doit répondre de ses actes devant la Cour Pénale Internationale. Cela n’en devient que plus évident lorsqu’on expose les autres dimensions génocidaires de la guerre et du siège de Gaza, plus fatales à long terme.

				Le fait de viser systématiquement les équipements de distribution et d’assainissement de l’eau a encore aggravé « un déni grave et prolongé de la dignité humaine », selon le coordinateur humanitaire de l’ONU dans les territoires palestiniens occupés, Maxwell Gaylard, provoquant un « rapide déclin des conditions de vie des [Palestiniens] de Gaza, caractérisé par une érosion des sources de revenus, la destruction et la dégradation des infrastructures de base et une baisse marquée de la prestation et de la qualité des services vitaux que sont la santé, l’eau et l’assainissement5. »

				Un rapport d’Amnesty International sur la politique délibérée menée depuis longtemps par Israël pour entraver l’accès des Palestiniens à leurs ressources hydrologiques a récemment éclairé un aspect particulièrement funeste des desseins d’Israël à l’égard du million et demi de Palestiniens de la bande de Gaza. « À Gaza, affirme le rapport, 90 à 95 pour cent de l’eau distribuée est polluée et impropre à la consommation6. » Le rapport cite une étude plus ancienne du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) qui établit un lien entre la pollution des ressources hydrologiques de Gaza et un taux de nitrate dans les nappes phréatiques « dépassant largement les seuils d’acceptabilité de l’OMS », provoquant une maladie du sang chez les jeunes enfants et les nouveau-nés, la méthémoglobinémie, ou syndrome du « bébé bleu ». Des symptômes de cette maladie – « cyanose sur les mains, les pieds et autour de la bouche », « épisodes de diarrhée et de vomissement » et « perte de conscience » – ont été détectés chez les bébés gazaouis. À un niveau de pollution au nitrate supérieur, conclut le rapport, « elle peut entraîner la mort7 ».

				La pollution provoquée par l’attaque et le siège de Gaza ne se limite pas aux ressources hydrologiques. La pollution du sol est tout aussi dangereuse. Un groupe de scientifiques et de médecins indépendants du New Weapons Committee, une organisation basée en Italie qui étudie les effets des nouvelles armes sur les populations civiles des zones de guerre, a mené une étude8 sur l’utilisation par Israël d’« armes non-conventionnelles » et leurs « effets à moyen terme » sur les habitants des zones de Gaza qui ont été bombardées à deux reprises. Le rapport montre que les « bombardements israéliens de 2006 et de 2009 sur Gaza ont laissé une haute concentration de métaux toxiques dans le sol qui peuvent provoquer des tumeurs, des troubles de la fertilité et avoir des conséquences graves sur les nouveau-nés, difformités ou maladies génétiques notamment. »

				Dans un rapport intitulé Rain of Fire : Israel’s Unlawful Use of White Phosphorus in Gaza (« Pluie de feu : l’utilisation illégale du phosphore blanc par Israël à Gaza9 »), Human Rights Watch confirme qu’Israël a délibérément visé des civils avec des conséquences désastreuses. On peut y lire que l’armée israélienne a « fait exploser à de multiples reprises des munitions au phosphore blanc au-dessus de zones densément peuplées, tuant et blessant des civils et endommageant des structures civiles, notamment une école, un marché, un entrepôt d’aide humanitaire et un hôpital », et que l’usage récurrent et systématique de cette arme mortelle « relève du crime de guerre ».

				Le 20 décembre 2009, à l’appui de ces constatations des organisations de défense des droits de l’homme et des agences de l’ONU sur l’impact des attaques israéliennes à Gaza, l’Association de défense des droits de l’homme Al Dameer publia un mémorandum10 sur les conséquences pour la santé et l’environnement de l’usage généralisé de matières toxiques et radioactives prohibées tout au long de l’attaque contre Gaza. Parmi les effets tragiques à long terme du choix de ces munitions et des cibles (quartiers à forte densité de population civile, comprenant des écoles et parfois même des abris de l’ONU), le document insiste plus particulièrement sur l’augmentation « dramatique » des cancers – notamment chez les enfants – et des défauts de naissance et des avortements, « notamment à Jabaliya, Beot Lahia et Beit Hanoun, zones qui ont subi les attaques israéliennes les plus brutales ». Soulignant l’impact considérable de ces armes toxiques et radioactives sur la fertilité des hommes, le rapport prévient que cette détérioration globale de l’état de santé des habitants de Gaza est « un désastre pour les générations futures » et demande que des « mesures sérieuses » soient prises afin de « faire pression sur Israël pour qu’il lève le siège ».

				Ces crimes qui, pour la plupart, sont encore perpétrés aujourd’hui, ne se produisent pas dans le vide. Ils sont le produit d’une culture d’impunité, de racisme et de tendances génocidaires qui se sont imposées dans la société israélienne, en imprégnant le discours dominant et le « sens commun », dès lors qu’elle aborde le « problème palestinien ». Ainsi, plusieurs semaines après la fin des attaques israéliennes, des témoignages de soldats qui ont participé aux massacres de Gaza ont été publiés11. Bien qu’ils ne représentent que la partie émergée de l’iceberg, ils nous offrent un rare aperçu de la mentalité qui prévaut en Israël sur les Palestiniens et la meilleure manière de « s’occuper d’eux ». L’importance de ces témoignages est soulignée par le fait que l’armée israélienne demeure une « armée du peuple » reposant sur le principe du service militaire obligatoire pour les hommes et les femmes, si bien que l’armée est considérée depuis longtemps comme une fidèle représentation d’un large spectre de la société.

				Sur l’ordre qui avait été donné de tuer les civils dans les immeubles et les quartiers d’habitation, un soldat raconte : « En haut, ils disaient que c’était permis puisque tous les gens qui restaient dans le secteur et dans la ville même de Gaza étaient de fait considérés comme des terroristes, puisqu’ils n’avaient pas fui. »

				Un autre raconte la façon dont une vieille dame palestinienne a été tuée délibérément : « Un commandant a vu quelqu’un arriver sur une route, […] une vieille dame. Elle marchait le long de la route, assez loin, mais assez proche pour la descendre. […] Si elle était suspecte ou pas, j’en sais rien. Pour finir, il a envoyé des gens sur le toit pour qu’ils la descendent avec leurs armes. Quand j’ai entendu le récit, j’ai juste eu l’impression d’un meurtre de sang-froid. » Quand on lui a demandé pourquoi ils l’ont abattue alors même qu’ils avaient reconnu en elle une vieille femme qui ne représentait aucune menace, le soldat répondit : « C’est ce qui est si bien, soi-disant, à Gaza : vous voyez quelqu’un sur le bord de la route, qui marche le long d’un sentier. Vous n’avez pas besoin qu’il soit armé, vous n’avez pas besoin de l’identifier à quoi que ce soit, vous pouvez l’abattre comme ça. »

				Un soldat de la Brigade Guivati explique pourquoi un collègue tireur d’élite qui a délibérément visé une mère et ses deux enfants, les tuant tous les trois, ne s’en voulait « pas tant que ça » : « Après tout, pour sa part, il a fait son boulot conformément aux ordres qu’il a reçus. Et l’atmosphère en général, d’après ce que j’ai compris en parlant avec la plupart de mes hommes… Je ne sais pas comment la décrire… La vie des Palestiniens, disons qu’elle est beaucoup, beaucoup moins importante que la vie de nos soldats. »

				Le grand journaliste israélien Gideon Levy12 explique ce phénomène comme « l’aboutissement naturel » du meurtre de milliers de Palestiniens au cours des neuf dernières années, « dont près de 1 000 enfants et adolescents » :

				Tout ce que les soldats ont décrit de Gaza, absolument tout, s’est passé pendant ces années sanglantes comme s’il s’agissait d’événements de pure routine. C’est le contexte, non le principe, qui était différent. Une armée dont les corps blindés ne sont encore jamais tombés sur un tank ennemi et dont les pilotes n’ont encore jamais eu à faire face à un avion de combat ennemi en 36 ans a été entraînée à penser que la seule fonction d’un tank est d’écraser des voitures civiles et que le boulot d’un pilote et de bombarder des quartiers résidentiels.

				Pour faire cela sans scrupules inutiles, nous avons entraîné nos soldats à penser que la vie et les biens des Palestiniens n’ont absolument aucune valeur. Cela fait partie d’un processus de déshumanisation qui perdure depuis des dizaines d’années, un des effets de l’occupation.

				Pendant la guerre israélienne contre Gaza, les rabbins sionistes fondamentalistes ont joué un rôle sans précédent13 dans la mobilisation des soldats, appelés à « se montrer sans pitié » envers les Palestiniens de Gaza, en se fondant sur des interprétations populaires – et néanmoins fanatiques – de la loi juive justifiant le génocide des Gentils sur la « Terre d’Israël » dans le cas des guerres de « revanche » ou de nécessité, termes qui qualifient par définition toutes les guerres menées par Israël. L’universitaire et défenseur des droits de l’homme Israël Shahak14, aujourd’hui décédé, fut parmi les tout premiers à insister sur cette dimension cruciale qui fut volontairement laissée de côté par la plupart des analystes, comme si le fondamentalisme juif était moins dangereux ou devait être toléré davantage que le fondamentalisme islamiste, chrétien, hindou ou autre.

				Il est essentiel de noter que les interprétations de la Halacha, ou loi juive, justifient ouvertement les massacres15, et même le génocide (le massacre de civils non juifs, y compris les enfants), dans le cas de ce qui est désigné comme une « guerre de revanche », ou une « guerre nécessaire ». Une guerre de nécessité, selon les enseignements des fondamentalistes, doit être menée contre l’ensemble de la population « ennemie », sans épargner personne. La seule limite porte sur les actes susceptibles d’infliger davantage de dommages à la communauté juive en retour. Si le massacre de 10 000 Gentils, mettons, devait provoquer des dégâts en Israël plus lourds que les « bienfaits » visés, il devrait être évité. C’est là la seule préoccupation de ces enseignements religieux fanatiques, mais extrêmement populaires, qui occupent actuellement une place prédominante dans la communauté religieuse sioniste en Israël et ailleurs, et qui se sont infiltrés de diverses manières dans l’opinion publique israélienne.

				Et bien entendu, toutes les guerres menées jusqu’à présent ont été perçues par une très large majorité des Juifs d’Israël, y compris par le « mouvement de la paix » traditionnel, comme des « guerres de nécessité ». Cette représentation ne commença à se fissurer qu’après plusieurs semaines de la guerre du Liban de 2006, avant tout parce que les pertes subies par l’armée israélienne étaient beaucoup plus lourdes – selon les calculs des fondamentalistes juifs, bien sûr – que les « bienfaits » du massacre de civils libanais. Alors seulement la guerre souleva une réprobation assez générale dans l’opinion.

				Mais à Gaza, la situation était différente. La résistance armée palestinienne ne pouvait guère lutter contre une armée israélienne équipée de la toute dernière technologie militaire américaine et bénéficiant du soutien diplomatique, financier et politique des États-Unis. Le bilan des victimes extrêmement déséquilibré de part et d’autre garantit un soutien écrasant à la guerre dans l’opinion publique israélienne. De nombreuses personnalités qui se disaient par ailleurs progressistes, voire de gauche, applaudirent les massacres commis par leur armée, retransmis en direct à la télévision. Si c’était vrai de presque tous les secteurs de la société israélienne, le fanatisme raciste ne s’exprimait peut-être nulle part aussi franchement que dans l’armée même.

				Les bataillons de l’armée rivalisaient pour dessiner les tee-shirts les plus outrageusement racistes. Le quotidien israélien Haaretz16 en publia quelques spécimens. Un tee-shirt des snipers de l’infanterie « porte l’inscription “mieux vaut utiliser des Durex” à côté d’un dessin représentant un bébé palestinien mort, entouré de sa mère en larmes et d’un ours en peluche ». Un autre tee-shirt des tireurs d’élite de la Brigade Guivati « montre une Palestinienne enceinte avec une cible dessinée sur son ventre surmontée de l’inscription, en anglais, « 1 shot, 2 kills » (“1 balle, 2 morts”) ».

				Plusieurs dessins représentant des mosquées en ruine et qui rappellent tristement les dessins antisémites de l’Europe des années 1930, révèlent de profondes tendances islamophobes.

				Un autre dessin montrant un soldat en train de violer une Palestinienne porte l’inscription « Pas de vierges, pas d’attaques terroristes ».

				Selon la sociologue israélienne Orna Sasson-Levy17, ce phénomène illustre « un processus de radicalisation qui touche tout le pays et dont les soldats sont à l’avant-garde. […] Il y a cette idée que le Palestinien n’est pas une personne, un être humain qui a des droits, ajoutait-elle, et qu’on peut donc lui faire n’importe quoi ».

				Les analystes israéliens de la « gauche » sioniste qui essayent d’expliquer l’importance du racisme et des tendances génocidaires chez les Israéliens en les décrivant comme un phénomène relativement nouveau, une entorse aux bons vieux principes de progressisme éclairé ou le signe d’un effondrement moral, ont tous quelque chose en commun : ils trahissent les mêmes symptômes d’amnésie sélective que ceux de droite. Ils ignorent délibérément le fait que la création même d’Israël est le résultat d’un nettoyage ethnique massif, de massacres, de viols, de la destruction gratuite de centaines de villages et du déni absolu des droits fondamentaux des Palestiniens indigènes qui furent expropriés et exilés et de ceux qui sont restés malgré toutes les tentatives pour annihiler leur existence en tant que peuple avec une identité propre. Ils oublient aussi commodément que les colons ont toujours considéré les indigènes comme des humains relatifs18, qui ne peuvent donc prétendre aux mêmes droits que des êtres « pleinement » humains.

				Les experts en droit international se sont demandés si les crimes d’Israël à Gaza, qui correspondent en grande partie à la définition que l’ONU donne du génocide, sont commis délibérément – condition nécessaire pour les considérer comme un génocide à part entière. Pendant que les avocats continuent à en débattre, les « humains relatifs » de Palestine sont soumis à ce qu’il est difficile de ne pas ressentir comme un génocide. De nombreux bébés palestiniens continuent de naître défigurés, « bleus » ou condamnés à l’anémie, aux troubles de la croissance et à une vie brève et douloureuse dans le camp de prisonniers de Gaza. Le sol et l’eau palestiniens sont toujours volontairement pollués, à Gaza mais aussi en Cisjordanie occupée. 1,5 million de Palestiniens sont toujours privés des moyens de subsistance de base. Des patients souffrant de maladies chroniques ou de toutes sortes de maladies guérissables meurent à petit feu, loin des projecteurs des grands médias. Le déplacement forcé des Palestiniens n’a pas cessé depuis la Nakba, les dernières campagnes à Jérusalem et dans sa région, mais aussi dans le Naqab (Negev), témoignant même d’une nette intensification. La fragmentation du peuple palestinien en une multitude de communautés isolées, de façon à détruire sa cohésion nationale et sociale, s’accélère.

				En bref, les Palestiniens ne peuvent pas attendre. Israël n’est plus « seulement » coupable d’occupation, de colonisation et d’apartheid. Il s’est lancé dans la phase finale de sa tentative d’évaporation, littéralement, du « problème palestinien ». Et cela en toute impunité, et avec la complicité des gouvernements occidentaux, de l’ONU, des États arabes comme l’Égypte, la Jordanie et l’Arabie Saoudite, et de l’Autorité palestinienne non élue mise en place par les États-Unis à Ramallah. Le monde ne peut pas continuer à regarder les bras croisés. C’est pourquoi : BDS, et BDS maintenant !

				Le dernier bain de sang commis par Israël à Gaza et les deux ans et demi de siège du territoire ont provoqué une réelle transformation de l’opinion publique mondiale sur les politiques israéliennes. Les images déchirantes des bombes au phosphore israéliennes répandues au-dessus de quartiers densément peuplés et des refuges de l’ONU bombardés ont déclenché des initiatives de boycott et de désinvestissement dans les domaines économique, universitaire, sportif et culturel. L’ancien président de l’Assemblée générale des Nations Unies, le père Miguel D’Escoto Brockman, l’archevêque Desmond Tutu, des artistes, des écrivains, des universitaires et des cinéastes, des groupes juifs progressistes, des syndicats et des fédérations de travailleurs, des organisations religieuses et étudiantes ont tous soutenu à des degrés divers une logique de sanctions, convaincant nombre de Palestiniens que notre moment sud-africain était enfin arrivé.

				En février 2009, plusieurs semaines après la fin de l’assaut israélien contre Gaza, la South African Transport and Allied Workers Union a accompli un geste historique en refusant de décharger un bateau israélien dans le port de Durban. En avril, le Scottish Trade Union Congress suivit l’exemple de la fédération de syndicats sud-africaine COSATU et de l’Irish Congress of Trade Unions en choisissant d’adopter BDS. En mai, l’University and College Union (UCU), qui représente près de 120 000 universitaires britanniques, appela lors de son congrès annuel à l’organisation d’une conférence intersyndicale sur BDS pour parler des mesures juridiques et concrètes nécessaires à la mise en place du boycott. En Grande Bretagne toujours, le Trades Union Congress (TUC), qui représente 6,5 millions de travailleurs, a adopté un boycott sélectif d’Israël.

				En septembre dernier, le fonds de pension du gouvernement norvégien, le troisième mondial, a interrompu ses investissements dans une entreprise israélienne qui fournissait des équipements pour le mur, déclaré illégal par la Cour Internationale de Justice. Peu de temps après, un ministre espagnol a exclu d’un concours universitaire une équipe israélienne représentant une faculté construite illégalement sur un territoire palestinien.

				Dans le domaine de la culture, une cinquantaine de personnalités comme Alice Walker, Danny Glover, John Berger, Ken Loach, Naomi Klein et John Greyson, publièrent une tribune19 en septembre pour dénoncer l’hommage rendu à la ville de Tel-Aviv par le Festival International du Film de Toronto, dans laquelle ils affirmaient que « l’utilisation d’un festival international si important pour mettre en scène une campagne de propagande en faveur d’un régime d’apartheid » était un acte de complicité hautement condamnable.

				En France, où l’idée de BDS a eu plus de mal à s’imposer qu’ailleurs, des syndicats comme la Fédération syndicale unitaire (FSU), le plus grand syndicat de fonctionnaires avec 163 000 membres, ou Solidaires, ont adopté le boycott d’Israël. Plus récemment, l’AURDIP (Association des Universitaires pour le Respect du Droit International en Palestine) a lancé une campagne de boycott universitaire20 pour relayer la Campagne palestinienne pour le boycott universitaire et culturel d’Israël (PACBI)21.

				Aux États-Unis, une grande conférence sur BDS fut organisée par des organisations étudiantes au Hampshire College à la suite des succès historiques remportés par les comités étudiants de solidarité avec la Palestine qui sont parvenus à faire pression sur l’administration de leurs universités pour qu’elles cessent d’investir dans des entreprises qui profitent de l’occupation israélienne.

				Dans une déclaration au Conseil des droits de l’homme de l’ONU le 23 mars 2009, Richard Falk commenta cette progression apparemment inexorable de BDS dans le monde22 :

				La réaction de l’opinion publique mondiale aux opérations militaires israéliennes a pris la forme d’une recrudescence des initiatives civiques qui peuvent être comprises comme des composantes d’une campagne mondiale de boycott et de désinvestissement qui a pris des formes diverses ; ce développement revient à mener « une guerre de légitimité » contre Israël sur la base de son incapacité à...
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